
réfugiés. (Bien que les droits de la personne aient été un sujet pratiquement banni de
l'ordre du jour du Conseil de sécurité, certaines mesures ont été prises sur le plan de la
surveillance à cet égard et du renforcement des institutions.)

• Un intérêt accru à l'égard de la démocratisation et de la tenue d'élections (dans l'espoir
que la démocratie mène à une stabilité accrue).

• Une sensibilisation accrue à la composante civile des opérations de paix (p. ex.,
administration civile, surveillance de la situation des droits de la personne, réforme de
l'appareil judiciaire).

• L'appui donné par le Conseil de sécurité aux Commissions de vérité dans les pays sortant
de la guerre civile (Rwanda, ex-Yougoslavie). La création de ces commissions a été le
point de départ de l'établissement de la Cour pénale internationale.


